
CHAPITRE 12

Loi du régime de négociations collectives
dans les secteurs de l'éducation et des
hôpitaux

[Sanctionnée le 30 juin 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, les expressions
suivantes signifient:

a) « commission scolaire » : une com-
mission scolaire régionale, une commission
scolaire centrale protestante, le Bureau
métropolitain des écoles protestantes de
Montréal, le Bureau des écoles protes-
tantes de Québec métropolitain, la Com-
mission des écoles catholiques de Québec,
la Commission des écoles catholiques de
Montréal et toute commission scolaire
régie par la Loi de l'instruction publique;

b) « instituteur » : un instituteur au sens
de la Loi de l'instruction publique (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 235) ;

c) « association de salariés » : une asso-
ciation de salariés au sens du Code du
travail (Statuts refondus, 1964, chapitre
141);

d) « convention collective » : une con-
vention collective au sens du Code du
travail de même qu'une sentence arbitrale
qui en tient lieu.

2 . Une stipulation qui est contenue
dans une convention collective prenant
effet le 1er juillet 1971 ou après cette date
entre une association d'instituteurs qui
est une association de salariés et une
commission scolaire et s'appliquant aux
instituteurs enseignant au niveau pré-
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scolaire, élémentaire ou secondaire, n'est
valide que si elle est négociée et agréée
à l'échelle provinciale, pour le compte des
associations d'instituteurs, par la Corpo-
ration des enseignants du Québec, la Pro-
vincial Association of Catholic Teachers
of Québec et l'Association provinciale des
instituteurs protestants de Québec et,
pour le compte des commissions scolaires,
par le gouvernement, la Fédération des
commissions scolaires catholiques du Qué-
bec et la Québec Association of Protestant
School Boards.

3 . Une stipulation qui est contenue
dans une convention collective prenant
effet le 1er juillet 1971 ou après cette date
entre une association de salariés et une
commission scolaire et s'appliquant au
personnel autre que les instituteurs, n'est
valide que si elle est négociée et agréée à
l'échelle provinciale; elle doit être ainsi
négociée et agréée, pour le compte des
associations de salariés affiliées à la Confé-
dération des syndicats nationaux, par un
agent négociateur désigné par l'ensemble
de ces associations pour le compte de
celles qui sont affiliées à la Fédération des
travailleurs du Québec, par un agent négo-
ciateur désigné par l'ensemble de ces
associations, pour le compte des autres
associations qui sont affiliées ou appar-
tiennent à un groupement d'associations
de salariés, par un agent négociateur dési-
gné par l'ensemble de ces associations et,
pour le compte de toute association de
salariés qui n'est pas affiliée ou n'appar-
tient pas à un groupement d'associations
de salariés, par l'un des agents négociateurs
ci-dessus indiqués qu'elle désigne; elle doit
être ainsi négociée et agréée, pour le
compte des commissions scolaires, par le
gouvernement, la Fédération des commis-
sions scolaires catholiques du Québec et la
Québec Association of Protestant School
Boards.

4 . Une stipulation qui est contenue
dans une convention collective prenant
effet le 1er juillet 1971 ou après cette date
entre une association de salariés et un
collège d'enseignement général et profes-
sionnel et s'appliquant au personnel autre
que les enseignants, n'est valide que si elle
est négociée et agréée à l'échelle provin-
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ciale; elle doit être ainsi négociée et agréée
pour le compte des associations de salariés
affiliées à la Confédération des syndicats
nationaux, par un agent négociateur dési-
gné par l'ensemble de ces associations,
pour le compte de celles qui sont affiliées
à la Fédération des travailleurs du Qué-
bec, par un agent négociateur désigné par
l'ensemble de ces associations, pour le
compte des autres associations qui sont
affiliées ou appartiennent à un groupement
d'associations de salariés, par un agent
négociateur désigné par l'ensemble de ces
associations et, pour le compte de toute
association de salariés qui n'est pas affiliée
ou n'appartient pas à un groupement d'as-
sociations de salariés, par l'un des agents
négociateurs ci-dessus indiqués qu'elle
désigne; elle doit être ainsi négociée et
agréée, pour le compte desdits collèges,
par le gouvernement et l'ensemble desdits
collèges.

5 . Une stipulation qui est contenue
dans une convention collective prenant
effet le 1er juillet 1971 ou après cette date
entre une association de salariés et un
collège d'enseignement général et profes-
sionnel et s'appliquant au personnel en-
seignant n'est valide que si elle est négo-
ciée et agréée à l'échelle provinciale; elle
doit être ainsi négociée et agréée, pour le
compte des associations de salariés affiliées
à la Confédération des syndicats natio-
naux, par un agent négociateur désigné par
l'ensemble de ces associations, pour le
compte de celles qui sont affiliées à la Cor-
poration des enseignants du Québec, par
un agent négociateur désigné par l'ensem-
ble de ces associations, pour le compte des
autres associations qui sont affiliées ou
appartiennent à un groupement d'associa-
tions de salariés, par un agent négociateur
désigné par l'ensemble de ces associations
et, pour le compte de toute association de
salariés qui n'est pas affiliée ou n'appar-
tient pas à un groupement d'associations
de salariés, par l'un des agents négocia-
teurs ci-dessus indiqués qu'elle désigne;
elle doit être ainsi négociée et agréée, pour
le compte desdits collèges, par le gouver-
nement et l'ensemble desdits collèges.

6 . Une stipulation qui est contenue
dans une convention collective prenant



effet le 1er juillet 1971 ou après cette date
entre une association de salariés et un
hôpital public au sens de la Loi des hôpi-
taux (Statuts refondus, 1964, chapitre
164) n'est valide que si elle est négociée
et agréée à l'échelle provinciale; elle doit
être ainsi négociée et agréée pour le
compte des associations de salariés affi-
liées à la Confédération des syndicats na-
tionaux, par un agent négociateur désigné
par l'ensemble de ces associations, pour le
compte de celles qui sont affiliées à la
Fédération des travailleurs du Québec,
par un agent négociateur désigné par
l'ensemble de ces associations, pour le
compte des autres associations qui sont
affiliées ou appartiennent à un groupement
d'associations de salariés, par un agent
négociateur désigné par l'ensemble de ces
associations et, pour le compte de toute
association de salariés qui n'est pas
affiliée ou n'appartient pas à un groupe-
ment d'associations de salariés, par l'un
des agents négociateurs ci-dessus indiqués
qu'elle désigne; elle doit être ainsi négo-
ciée et agréée, pour le compte desdits
hôpitaux, par le gouvernement et l'Asso-
ciation des hôpitaux de la province de
Québec.

7 . Toute convention collective visée
aux articles 2 à 6 est réputée contenir toute
stipulation négociée et agréée à l'échelle
provinciale conformément auxdits articles.

8 . Les stipulations négociées et agréées
à l'échelle provinciale suivant les articles
2 à 6 peuvent prévoir la conclusion, dans
le cadre et suivant la procédure qu'elles
doivent indiquer, d'arrangements locaux
ou régionaux entre les associations de
salariés et les commissions scolaires, les
collèges d'enseignement général et pro-
fessionnel et les hôpitaux publics, com-
plétant lesdites stipulations ou précisant
leurs modalités d'application.

9 . Chacun des articles de la présente
loi cessera d'avoir effet à la date qui sera
fixée par proclamation du lieutenant-gou-
verneur en conseil; cette date ne doit
toutefois pas excéder, pour chacun desdits
articles, la date la plus éloignée à laquelle
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doit expirer une entente négociée et agréée
à l'échelle provinciale suivant ledit article.

À compter du moment où un tel article
cesse d'avoir effet, les salariés auxquels
s'applique ledit article continuent d'être
régis par le Code du travail et les autres
lois générales applicables relativement à
la négociation de conventions collectives.

1 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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